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Demande de complÉment d’information DE LA PART DE LA SOCIÉTÉ CIVILE :

Élaboration par l’OSCE/BIDDH de Recommandations sur la protection des défenseurs des droits de l'homme 
A : 
Défenseurs des droits de l'homme dans les États participants de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)*


(* L’OSCE regroupe 57 États participants en Europe, en Asie Centrale et en Amérique du Nord, à savoir : Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Kazakhstan, Kirghizstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Moldavie, Monaco, Mongolie, Monténégro, Norvège, Ouzbékistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Vatican.)

Le Bureau des Institutions Démocratiques et des Droits de l'Homme de l’OSCE (BIDDH) demande des informations complémentaires aux défenseurs des droits de l’homme de l’ensemble de la région de l’OSCE dans le cadre de la préparation de Recommandations de l’OSCE/BIDDH sur la protection des défenseurs des droits de l’homme (cf. la présentation du contexte ci-dessous pour plus de détails sur le projet). 
Si vous voulez participer à ce processus, veuillez envoyer vos réponses aux questions ci-dessous avant le 20 décembre 2013 à l’adresse : HRDconsultation@odihr.pl.
· Les réponses concises seront particulièrement appréciées ; veuillez respecter le nombre maximal de mots indiqué pour chaque question. 
· Les réponses doivent être envoyées dans une des langues de travail de l’OSCE (anglais, russe, français, espagnol, italien ou allemand) ou en romani. Les réponses formulées en d’autres langues seront prises en considération dans la mesure du possible. Cependant, veuillez nous prévenir à l’avance si vous souhaitez envoyer des informations dans une autre langue.
· Veuillez également indiquer si vous répondez en votre nom propre ou au nom d’une organisation, et précisez laquelle le cas échéant (en fournissant le nom complet de l’organisation).
Le BIDDH examinera attentivement toutes les informations reçues dans le cadre de la préparation des Recommandations afin d’identifier les modèles, les politiques et les pratiques qui nécessitent un examen approfondi, et les utilisera, s’il y a lieu, dans le rapport explicatif accompagnant les Recommandations. Les noms des personnes ou organisations ayant fourni des informations ne seront pas spécifiés dans les Recommandations ou le Rapport explicatif, de sorte que les défenseurs des droits de l’homme qui souhaitent contribuer à ce processus n’aient pas à craindre de représailles.
Question 1 : Risques, menaces et défis
Quels sont les risques, les menaces ou les défis spécifiques auxquels vous (ou votre organisation) êtes confronté dans le cadre du travail que vous effectuez en faveur des droits de l’homme ? 
Veuillez résumer brièvement les risques, les menaces et les défis spécifiques (par ex. attaques et menaces physiques et verbales, persécution judiciaire et harcèlement, législation restrictive sur les ONG, restrictions à la liberté d’expression, de réunion et d’association, etc.) que vous ou votre organisation subissez et qui, selon vous, devraient être inclus dans les Recommandations de l’OSCE/BIDDH. Si possible, fournissez aussi des exemples concrets d’incidents ou des exemples documentés d’abus que vous ou votre organisation avez subis. Veuillez respecter le nombre maximal de mots. Si vous souhaitez fournir plus de précisions sur des incidents ou cas spécifiques, vous pouvez ajouter des références à des documents ou des matériaux publiés, le cas échéant.
Dans votre réponse, veuillez également préciser si vous ou d’autres personnes appartenez à un groupe de défenseurs des droits de l’homme qui est exposé à un risque particulier. Veuillez aussi indiquer si vous observez dans votre travail des défis particuliers liés au genre, ainsi que les risques et les obstacles auxquels vous êtes confronté.
	Résumé : Description des risques, des menaces et des défis majeurs auxquels vous/votre organisation êtes confronté [700 MOTS AU maximum]
(par ex. attaques et menaces physiques et verbales ; absence de recours efficaces et impunité ; persécution judiciaire et harcèlement, criminalisation, campagnes de diffamation ; législation restrictive sur les ONG, obstacles à la collecte de fonds, exigences administratives lourdes et pression informelle ; restrictions à la liberté d’expression, de réunion et d’association ; surveillance et ingérence excessive dans la vie privée ; restrictions à la liberté de circulation et d’accès pour observer et évaluer le respect des droits de l’homme ; manque d’opportunité pour participer aux affaires publiques ; obstacles à l’accès et à la communication avec des organismes internationaux et représailles ; etc.) :

	

	Exemples spécifiques d’incidents et exemples documentés d’abus (veuillez joindre les éventuelles références à des matériaux publiés) [400 MOTS AU Maximum] : 

	



Question 2 : Recommandations
Sur la base des lacunes de protection et des besoins identifiés ci-dessus : Quelles sont les mesures que les États participants de l’OSCE devraient prendre pour renforcer la protection des défenseurs des droits de l’homme et garantir un environnement favorable à leur travail, au niveau national et à travers la région de l’OSCE?

Indiquez éventuellement quelles sont les entités publiques (gouvernement, autorités régionales et locales, fonctionnaires publics...) qui devraient prendre ces mesures. Veuillez également préciser : (a) les mécanismes et procédures spécifiques qui devraient être mis en place par les États participants au niveau national pour garantir la protection des défenseurs des droits de l’homme (recommandations concernant les processus/mécanismes devant être mis en place au niveau national) ; et (b) ce que les États participants devraient faire pour soutenir la protection des défenseurs des droits de l’homme et promouvoir un environnement favorable dans des pays tiers (recommandations concernant la protection des défenseurs des droits de l’homme à l’étranger).
	Mesures que les États participants de l’OSCE devraient prendre pour renforcer la protection des défenseurs des droits de l’homme et garantir un environnement favorable à leur travail, y compris les recommandations concernant (a) les mécanismes et les procédures spécifiques à mettre en place au niveau national ; et (b) la protection des défenseurs des droits de l’homme à l’étranger. 
[1000 MOTS AU Maximum]

	



CONTEXTE
Depuis la signature de l’Acte Final d’Helsinki en 1975, les États participants de l’OSCE ont à plusieurs reprises réaffirmé le droit de chaque personne de connaître et de faire valoir ses droits et obligations. Dans ce contexte, les États participants ont souligné la nécessité d’assurer la protection des défenseurs des droits de l’homme, en s’appuyant sur la Déclaration universelle des droits de l’homme comme document-cadre de référence (Budapest 1994). Pendant le sommet de l’OSCE à Astana en 2010, les États participants ont réaffirmé le rôle important de la société civile et de médias libres pour aider à garantir que les droits de l'homme, les libertés fondamentales, la démocratie et l’état de droit soient pleinement respectés. Les organisations de la société civile ont à plusieurs reprises porté à l’attention des États participants de l’OSCE les questions qui les préoccupent et qui font obstacle au travail effectué par les défenseurs des droits de l’homme dans la région de l’OSCE, demandant que soient lancées des actions concrètes pour assurer leur protection.

À la lumière de ce qui précède et eu égard au 40ème anniversaire de l’Acte Final d’Helsinki, l’OSCE/BIDDH a initié l’élaboration de Recommandations sur la protection des défenseurs des droits de l’homme afin d’assister les États participants dans la mise en œuvre de leurs engagements relatifs aux droits de l’homme. Le BIDDH mène des consultations à grande échelle auprès de défenseurs des droits de l’homme, de la société civile, de gouvernements et d’autres parties concernées afin d’identifier les lacunes, les défis et les bonnes pratiques liés à la protection des défenseurs des droits de l’homme dans toute la région de l’OSCE, et examine les mesures prises par les États participants pour créer un environnement favorable aux défenseurs des droits de l’homme. Les Recommandations seront accompagnées d’un Rapport Explicatif et publiées en juin 2014.
Le projet s’appuie sur l’engagement de longue date que le BIDDH a pris à l’égard des défenseurs des droits de l’homme. En 2007, le BIDDH a établi un Point Focal pour les défenseurs des droits de l’homme et les Institutions Nationales des Droits de l'Homme en réponse aux appels demandant de porter une attention particulière à la situation des défenseurs des droits de l’homme. Le Point Focal a étroitement suivi la situation des défenseurs des droits de l’homme, l’environnement dans lequel ils opéraient, et facilité les activités pour renforcer leurs capacités. Le BIDDH continue à coopérer étroitement avec les défenseurs des droits de l’homme, notamment en offrant des formations, en suivant les développements pertinents et, le cas échéant, en intervenant dans des cas individuels.
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